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Grands sujets 
Grand remplacement : la preuve par la natalité 
C’est un énorme changement dans la population française qui se déroule sous nos yeux, depuis 50 ans : la dénatalité des Français de souche, associée à l’immigration de masse a engendré le « grand remplacement » de la population, selon l’expression de Renaud Camus. 

On dispose d’indices forts de ce phénomène, grâce aux données de dépistage de maladies génétiques chez les nouveaux‑nés, comme la drépanocytose 
Cette maladie ne concerne pratiquement que les populations extra‑européennes (Antillais, Arabes, Africains et Turcs). En 2015, 39 % des naissances en France sont issues de ces populations. 

Ces données sont confirmées par l’INSEE, qui publie des données sur les naissances en France 

On observe un profond changement sur 15 ans. 

Depuis 2 000, les naissances d’enfants issus de deux parents nés en France (613 000 en 2015) ont diminué de 11 %. Celles d’enfants dont l’un ou les deux parents sont nés à l’étranger sont en hausse de 52 % (à 186 000 en 2015). 

En 15 ans, la proportion de naissances d’enfants issus de deux parents nés en France est passée de 85 % à 77 %. Celle des naissances issues l’un ou les deux parents sont nés à l’étranger est en hausse de 15 à 23 %.

Ce phénomène est néanmoins atténué par l’énorme masse des naturalisations… 

Entre 2000 et 2015, près de 2,1 millions d’étrangers ont été naturalisés. Les 2/3 sous les présidences de « droite » (Chirac, Sarkozy). 
Magie des chiffres : les naturalisations transforment le flux continu d’immigration extra‑européenne en Français ! En conséquence, la part de natalité française au sens INSEE comporte une forte part de natalité d’importation. 
Il est désormais patent que l’immigration change la population française 
Jean‑Yves Le Gallou, président de la Fondation Polémia, affirmait déjà, à l’université d’été 2010 de Renaissance catholique, je cite : « Ce que nous appelons dans les livres d’histoire les "grandes invasions" a changé le substrat de la population française à hauteur de 3 à 5 %, le tout étalé sur 4 siècles. C’est évidemment très peu de choses sur un temps très long par rapport à ce qui se passe aujourd’hui. (…) Si on procède au cumul de ces entrées et des naissances qui en ont été les conséquences, on peut estimer aujourd’hui que l’immigration concerne 12 à 15 % de la population française ». 
Une nouvelle tradition à Calais : la politique de la terre brûlée 
Les Musclés chantaient, « c’est la fête au village », les clandestins de Calais désormais peuvent entonner, « c’est la fête dans la jungle ». Alors que ceux‑ci sont progressivement évacués vers les villages français, de très nombreux incendies ravagent le camp. 

Comment expliquer un tel comportement ? 
Il y a les bonnes et les mauvaises traditions. Il y a les traditions françaises, obscurantistes et rétrogrades et les traditions venues d’ailleurs, ouvertes et tolérantes, dont celle‑ci fait manifestement partie. « Ça fait partie des traditions de la population migrante de détruire leur habitat avant de partir » nous rassure sur France 3 Fabienne Buccio, le préfet du Pas‑de‑Calais, des images digne de l’apocalypse en arrière‑plan. 

Ce n’est pas la seule tradition dont les Français pourront profiter 
L’histoire ne s’arrête pas là. En plus de l’explosion de bonbonnes de gaz, les pompiers, intervenant pour stopper les dégâts, pourtant accompagnés de CRS, ont été copieusement caillassés. 

Les marges de manœuvre semblent limitées pour les maires qui devront accueillir les apprentis pyromanes 
De nombreux maires se sont insurgés à l’annonce de l’arrivée d’immigrés dans leurs communes, mais les protestations verbales n’ont pas servi à grand‑chose. Le maire de Saint‑Bauzille‑de‑Putois a néanmoins réussi à faire reculer la préfecture en brandissant la menace d’une démission en bloc des élus. Ce seront donc 44 clandestins qui seront accueillis dans cette commune de l’Hérault au lieu des 87 prévus initialement. 

Brèves Françaises 
Les crèches de Noël provoquent un malaise au Conseil d'État 

A l'approche de Noël, l'installation de crèches dans les bâtiments publics (en particulier les mairies) fait débat. Le Conseil d'Etat a été saisi de cette question, et le 21 octobre dernier, le rapporteur public a autorisé cette pratique, sous certaines conditions. 
Mais selon Le Figaro, les sages se sont quittés sur « un constat de division peu commun ». Et la prochaine séance du Conseil d'Etat consacrée aux crèches de Noël, prévue le 3 novembre, visant à acter l'autorisation ou non de la présence de crèches dans les édifices publics, sera reportée de quinze jours. 

Un tel report est une première jamais vue depuis 1945. Il révèle un profond malaise selon le quotidien. La question divise au sein de l'institution, car elle est particulièrement sensible, mêlant à la fois identité et laïcité. La question n'a donc pas fini d'être débattue... 
Le vin bio crée 50 % d'emplois en plus que le vignoble classique 
Malgré la crise du secteur agricole, la viticulture bio est une filière qui gagne des parts de marché et crée des emplois. 

Une étude de l’Inra montre qu’une propriété bio, dont les tâches sont moins mécanisées, emploie en moyenne 1,8 personne, contre 1,2 dans une exploitation classique. 50 % d’écart ! 

Avec 60 000 personnes, la viticulture bio compte pour 11 % des emplois de la viticulture française pour 5 % du nombre d’exploitations. 

En quinze ans, le nombre d'exploitations de viticulture bio (5 186 au total) a été multiplié par 4,6. Par ailleurs, les postes de travail y sont plus stables et plus qualifiés. 

Les pépites d'Alain Juppé 
Alain Juppé est décidément plus que jamais présidentiable. En effet ! à l'image de François Hollande qui a récemment considéré les magistrats comme des lâches (dans une conversation avec des journalistes du Monde), l'ancien Premier ministre, candidat aux Primaires de la droite, s'est, lui aussi confié à une journaliste en disant « je n'aime pas les flics... je déteste les juges ». Prononcée en 2010, cette phrase aujourd'hui révélée est du plus mauvais effet, à l'heure où les policiers manifestent quotidiennement depuis le 18 octobre. 

Autre pépite que nous offre Alain Juppé, il a déclaré hier sur Twitter que « sur 200 000 personnes, le tiers de cette immigration, ce sont les étudiants. C’est une chance de les accueillir ». Il faudra demander leur avis aux étudiants français en médecine qui doivent, eux, aller en Roumanie car, bloqués par le numerus clausus, ou à ceux qui doivent suivre leurs cours sur les marches des escaliers des amphithéâtres, faute de place dans les facultés. 

Enquête britannique sur les « migrants » de Calais : des hommes africains, pas des familles de Syriens 
Quel étonnement lorsque, à l’occasion du déplacement des clandestins de la « jungle » de Calais, sur les photos et vidéos, nous voyons des Africains, alors que nous nous attendions à voir des familles syriennes ! 
Une enquête britannique sur les illégaux vivants dans la jungle de Calais a été réalisée par une organisation nommée « Refugee Rights Data Project », en février 2016. 
Elle indiquait que le camp comptait alors 96 % d’hommes. Et 50 % d’Africains (Soudanais, Erythréens…). Alors que les Syriens, seulement 1,4 % ! 
La réalité des populations immigrantes est donc en contradiction totale avec le discours des politiques et des gros médias, qui diffusent depuis des mois des images montrant des familles de réfugiés, avec femmes, enfants, et… doudous. 
Cette propagande pour faire pleurer dans les chaumières existe afin de justifier d’imposer les nouvelles vagues migratoires qui déferlent sur l’Europe et la France. 
Le ministère de la Défense en cessation de paiement 
Le 12 octobre dernier, le délégué général pour l'armement Laurent Collet‑Billon déclarait lors d'une audition auprès de la Commission de la défense de l'Assemblée nationale : « Le niveau sans précédent de ces gels de crédits conduit aujourd’hui même à une rupture de paiement ». 
Si l'échéance est habituelle, elle tombe plus tôt cette année. 
Pourtant, les engagements militaires sont nombreux. En France, avec l'opération Sentinelle (10 000 soldats), au Sahel (3 500 soldats) ou encore en Syrie et en Irak. 
Dans un contexte budgétaire contraint, cette situation est due au gel de paiement pour près de deux milliards d'euros, soit 18 % de la ressource. Le délégué a réclamé auprès des députés le dégel de ces fonds. 
Brèves internationales 
Une ONG alerte sur les agressions de réfugiés chrétiens en Allemagne 
Un rapport de l'association évangélique Open Doors a recensé au moins 743 réfugiés chrétiens victimes d'agressions à caractère religieux entre février et septembre 2016 dans les camps de réfugiés en Allemagne, ainsi que 10 Yazidis. 

Un premier rapport avait été publié en mai recensant 231 attaques entre février et avril. 
L'ONG précise : « ce deuxième rapport n'est que le sommet de l'iceberg du nombre d'attaques à motivations religieuses contre des réfugiés chrétiens. On doit avoir à l'esprit qu'il y a un grand nombre de cas non signalés ». 
« Nous avons sous‑estimé le rôle de la religion » avouait le ministre de l'Intérieur allemand Thomas de Maizières, le 20 septembre au sujet de l'accueil des « migrants ». Le rapport de cette ONG atteste de l'euphémisme d'une telle déclaration... 
L’OTAN renforce sa présence à la frontière russe 
Les pourparlers visant à appliquer les accords pris il y a quelques mois à Varsovie ont commencé entre les différents ministres de la défense des pays‑membres de l’Alliance atlantique. 

Il avait alors été décidé du renforcement de la présence militaire de celle‑ci en Europe de l’Est, dans les pays baltes notamment. Au nom de la « dissuasion crédible, non pour provoquer un conflit, mais pour prévenir un conflit » tient à préciser Jens Stoltenberg, secrétaire général de l’Alliance. 

La position de la France sur le sujet reste pour l’instant en suspens, celle‑ci n’ayant comme l’Italie pas encore fait savoir si elle entendait participer à cette nouvelle escalade militaire contre la Russie. La question est cruciale, car cette dernière a clairement indiqué que l’extension de l’OTAN à ses frontières constituait une ligne rouge. 

Le Parlement européen lève l'immunité parlementaire de Jean‑Marie Le Pen... à main levée 
A la demande de la justice française qui veut poursuivre Jean‑Marie Le Pen pour « incitation à la haine raciale », le Parlement européen a levé, ce mardi, l'immunité parlementaire du député européen, fondateur du Front National. 

Ceci fait suite à des propos qu'il a tenus en 2014, dans une vidéo diffusée sur le site Internet du FN. Jean‑Marie Le Pen s'en était pris aux artistes engagés contre ce parti, comme Guy Bedos, Madonna ou Yannick Noah. Alors qu'on lui avançait le nom de Patrick Bruel, il avait ajouté : « Ecoutez, on fera une fournée la prochaine fois !». 
Comme le rappelle le site Internet Le Salon Beige, il est à noter que le vote au Parlement européen s'est fait à main levée, une pratique démocratique très répandue en URSS. 
Le chiffre du jour 
est 323 
Au moins 323 personnes sans domicile fixe sont mortes dans la rue sur les dix premiers mois de 2016, selon le Collectif « Les Morts de la Rue ». 

Mais ce chiffre ne correspond qu'aux morts qui lui ont été signalés. Or il pourrait en réalité être dix fois plus élevé, prévient l'association. Ce chiffre promet malheureusement de s'alourdir au cours des derniers mois de l'année, qui plus est, hivernaux. 

L'âge moyen des victimes est de 48 ans. 

Selon nos sources, il n'est pas prévu de plan de relogement pour les SDF comparable à celui dont bénéficient actuellement les clandestins de Calais. 

La bonne nouvelle du jour 
Un petit village de Dordogne a réussi à inverser l'exode rural avec le "bio" et la qualité de vie 
Maisons vidées, jeunes partis « à la ville », fermeture de l’école et du dernier bistrot… Il y a 10 ans, le village de Saint‑Pierre‑de‑Frugie était, comme beaucoup d’autres, en voie de désertification. 

Pour enrayer ce déclin, le maire et son équipe se sont lancés dans une audacieuse transition écologique. Parmi les projets menés à bien : interdiction des pesticides, jardin partagé pour s’initier à la permaculture, aménagement des paysages pour développer l’écotourisme, bistrot‑épicerie « bio », école Montessori. 
Désormais, les habitants reviennent, les randonneurs aussi, les agriculteurs locaux vendent eux‑mêmes leur production et le village est cité en exemple et sollicité par d'autres communes pour faire partager son savoir‑faire ! 

